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L'οχι grec ou le retour du peuple en Europe
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FIGAROVOX/ANALYSE - Ce dimanche, à l'occasion du référendum en
Grèce où les sondages donnaient le «oui» et le «non» au coude-à-coude,
les partisans du «non» l'ont emporté à une écrasante majorité (plus de
61%). Pour Alexis Feertchak, cela signe le retour du peuple en Europe.

Alexis Feertchak est fondateur du site internet et de l'application I-philo

(http://iphilo.fr/).

En avril 2012, Georges Moustaki (http://plus.lefigaro.fr/tag/moustaki)éructait

dans le Huffington Post: «J'espère que la Grèce va foutre le bordel. Ma sympathie

va à cette attitude de contestation parce que ce n'est pas le peuple qui a créé la

crise. Or, on lui fait en porter le poids. Finalement, c'est lui qui a le sens civique le

plus développé, pas ceux qui veulent se conformer aux directives bruxelloises. Que

le gouvernement grec ouvre grand ses yeux et ses oreilles».

οχι: manifestants en faveur du «non» qui l'a emporté à 61% lors du référendum en Grèce, dimanche 5 juillet 2015 -
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De façon posthume, le pâtre grec, qui s'est éteint l'année suivante, a été écouté: le

Premier ministre Alexis Tsipras (http://plus.lefigaro.fr/tag/tsipras), dans un

geste tout gaullien, a décidé de laisser le dernier mot au peuple et de remettre ainsi

son mandat en jeu. Pari gagné largement, malgré les pressions européennes et

médiatiques pour empêcher la victoire du «non», mais à quel prix?

Le masque des institutions européennes tombe lourdement

L' «οχι» grec de ce 5 juillet, lointain écho des «non» français et hollandais de 2005,

force aujourd'hui l'Union européenne - et spécialement sa composante qu'est

l'Union économique et monétaire de la zone euro - à révéler le rapport politique

sous lequel elle entend placer les peuples et les nations d'Europe. Et une fois le

masque tombé, le visage de l'Union n'est pas beau à voir. C'est le grand mérite

d'Alexis Tsipras et de son ministre Yanis Varoufakis

(http://plus.lefigaro.fr/tag/varoufakis)d'avoir forcé l'Eurogroupe

(http://plus.lefigaro.fr/tag/l'eurogroupe)- l'embryon de gouvernement de la Zone

Euro - à dévoiler son fonctionnement au grand jour, loin des réunions informelles

et feutrées auxquelles ce club ministériel était habitué. Cette révélation du vrai

visage des institutions européennes est sans conteste l'une des premières leçons à

retenir du référendum grec.

Les Grecs, eux, ont consacré le fait que ce sont les peuples qui

ont le dernier mot, et non les traités européens, qui valent

tant que les peuples leur accordent leur onction.

Le référendum, que le gouvernement Papandréou

(http://plus.lefigaro.fr/tag/papandreou)n'avait pas eu le courage de mener

jusqu'à son terme en 2011, rappelle aussi aux zélotes de la Troïka

(http://plus.lefigaro.fr/tag/troika)européenne que la souveraineté appartient aux

peuples, qu'elle ne saurait devenir «limitée» comme aux temps soviétiques de

Léonid Brejnev (http://plus.lefigaro.fr/tag/brejnev). A ce titre, il faut bien

mesurer que les Grecs ont donné l'estocade à Jean-Claude Juncker

(http://plus.lefigaro.fr/tag/juncker), qui avait déclaré sans sourciller

(http://www.lefigaro.fr/vox/politique/2015/02/02/31001-20150202ARTFIG00405-

du-traite-constitutionnel-a-syriza-l-europe-contre-les-peuples.php)qu' «il ne
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pouvait y avoir de choix démocratique contre les traités». L'ancien Premier

ministre luxembourgeois, aujourd'hui président de la Commission européenne,

découvre ce 5 juillet 2015 que certains pays ne sont pas seulement peuplés de

banquiers. Les Grecs, eux, ont consacré le fait que ce sont les peuples qui ont le

dernier mot, et non les traités européens, qui valent tant que les peuples leur

accordent leur onction.

Le 3 août 1968, à Bratislava, lors d'une réunion du Pacte de Varsovie, le premier

secrétaire du Parti communiste de l'Union soviétique introduisait par les mots qui

suivent la «doctrine Brejnev» de la souveraineté limitée: «Chaque parti

communiste est libre d'appliquer les principes du marxisme-léninisme et du

socialisme dans son pays, mais il n'est pas libre de s'écarter de ces principes s'il

entend rester un parti communiste. [...] L'affaiblissement d'un maillon quelconque

du système socialiste mondial affecte directement tous les pays socialistes, et ils ne

sauraient y rester indifférents». Il fallut attendre 1988 pour que Mikhaïl

Gorbatchev (http://plus.lefigaro.fr/tag/gorbatchev)déclare

(http://www.mitterrand.org/Gorbatchev-et-la-Maison-Commune.html)que «la

liberté de choix est un principe universel».

Certes, les chars n'ont pas été envoyés à Athènes pour faire respecter la règle d'or

budgétaire comme à Varsovie en 1968. Mais ces quelques lignes de Brejnev, si l'on

se place, non à l'échelle du contenu idéologique, mais à celle de la structure de

l'organisation décrite, sont du Jean-Claude Juncker dans le texte, lequel pourrait

très bien déclarer: «Chaque Etat membre est libre d'appliquer les principes du

droit de l'Union européenne dans son pays, mais il n'est pas libre de s'écarter de

ces principes s'il entend rester un Etat membre. [...] L'affaiblissement d'un maillon

quelconque du système européen affecte directement tous les pays européens, et

ils ne sauraient y rester indifférents». On voit bien les dérives possibles d'un tel

discours dès lors que les principes européens s'appliquent erga omnes sans que les

peuples souverains ne puissent rien y redire.

Par leur vote, les Grecs ont révélé au grand jour l'aberration d'une telle conception

de l'Europe, non soluble dans la démocratie et nécessairement autoritaire à l'égard

des parties qui la composent, les Etats membres.

Une victoire à la Pyrrhus pour la Grèce?
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D'aucuns considèrent déjà que ce succès du gouvernement d'Alexis Tsipras n'est

qu'une victoire à la Pyrrhus (http://plus.lefigaro.fr/tag/pyrrhus)pour la Grèce,

que, par l'expression de sa colère, elle vient en réalité de s'expulser elle-même de

la zone euro et de se tirer une balle dans le pied.

Pourtant, dans la mesure où les traités sont muets sur ce point, personne ne peut

en principe forcer la Grèce à quitter la zone euro ; elle seule peut décider

souverainement d'une telle sortie. Lors, pourquoi a-t-on répété depuis une

semaine que, alors même que le gouvernement et le peuple grecs ne le

souhaitaient pas, un vote négatif entraînerait inévitablement un Grexit

(http://plus.lefigaro.fr/tag/grexit)?

Il faut bien comprendre qu'il s'agirait d'un Grexit de facto et non de jure - en tout

cas tant que la Grèce ne le décidera pas d'elle-même. Comme Jacques Sapir

(http://plus.lefigaro.fr/tag/sapir)ou d'autres économistes l'ont bien expliqué

(http://russeurope.hypotheses.org/4043), d'une part, en renvoyant illégalement

Yanis Varoufakis de l'Eurogroupe, la Grèce a été de fait suspendue de son

appartenance à la zone euro. D'autre part, la Banque centrale européenne

(http://plus.lefigaro.fr/tag/banque-centrale-europeenne)tient le robinet des

liquidités de la zone euro via les prêts ELA qu'elle accorde aux banques: si elle

coupe le robinet, ce qu'elle fait déjà en partie, les Grecs n'auront plus de liquidités

et n'auront d'autre choix que de créer une nouvelle monnaie, parallèle, pour

assurer ses besoins monétaires. C'est par ce dernier élément que la Grèce, si la

Banque centrale européenne le voulait, pourrait être entrainée plus ou moins

brutalement vers un grexit.

Dans une tribune (http://www.forbes.com/sites/francescoppola/2015/07/03/the-

road-to-grexit/)au magazine Forbes, Frances Coppola a très justement analysé les

enjeux politiques d'un tel Grexit: en réalité, dans la mesure où la BCE restreint ses

prêts ELA aux banques hellènes, tout se passe comme si la Grèce utilisait

aujourd'hui l'euro comme une «monnaie étrangère» et non comme une «monnaie

souveraine». Pis, dans la mesure où la souveraineté monétaire appartient

exclusivement à la BCE, en réalité l'ensemble des pays membres de la zone euro

utilisent ce dernier comme une monnaie étrangère. Ce que la crise grecque ajoute -

et qui fait bien penser à un coup d'Etat financier - c'est que la BCE gère aujourd'hui

les liquidités d'un pays membre de l'euro, non en fonction des besoins de ce

dernier, mais parce qu'elle n'apprécie pas la politique économique dudit pays.

C'est probablement la première fois qu'une telle chose se passe aussi ouvertement
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au sein d'une union monétaire. L'éditorialiste financière précise bien que le Grexit

n'est pas «un événement, mais un processus», qu'il est d'ores et déjà engagé et que

le référendum ne fait en somme que l'accélérer.

Dès lors, le référendum n'est pas une victoire à la Pyrrhus pour les Grecs: au

contraire, là encore, il a la vertu de mettre en lumière les agissements

économiquement violents et politiquement douteux de l'union économique et

monétaire, la zone euro, telle qu'elle fonctionne aujourd'hui. Les Grecs avaient le

choix entre souffrir sous tutelle et souffrir librement: le bon sens s'est exprimé. Si

les prochaines années seront rudes, elles l'auraient été dans tous les cas.

L' «οχι» grec, une opportunité pour l'Europe

Le pari d'Alexis Tsipras repose maintenant sur la réaction des institutions

européennes et surtout de l'Allemagne face à l' «οχι» lancé d'Athènes. Vont-ils acter

définitivement la poursuite du Grexit, affermir encore la politique de la BCE et

expulser manu militari la Grèce hors de l'Europe? Dans cette partie d'échec, le

Premier ministre grec peut compter sur le soutien moral du pape François

(http://www.la-croix.com/Urbi-et-Orbi/Actualite/Rome/Le-pape-s-invite-dans-

le-debat-sur-la-Grece-2015-07-01-1330064)et surtout sur celui de Barack Obama,

plus pratique, qui craint légitimement que la Grèce, sortie de l'euro, ne se jette

dans les bras des BRICS, en particulier de la Russie et de la Chine.

Jusque-là, en revanche, il n'a pas pu compter sur le soutien du président François

Hollande, dont le mutisme, entrecoupé de propos rassurants sitôt contredits par

les faits, est pour le moins inquiétant. C'est bien dommage, d'autant que François

Hollande, en 2012, en souhaitant renégocier le Pacte budgétaire européen (TSCG)

n'était pas dans une logique si éloignée de celle d'Alexis Tsipras, modulo la

différence objective de situation économique entre la Grèce et la France. Mais

depuis le discours du Bourget, les élans hollandiens ont perdu en intensité.

En un sens, la Grèce, dont la dette publique atteint 170% de son PIB, est un peu à

l'avant-garde des pays européens et elle éclaire surtout ce qui pourrait advenir

pour eux demain. Quand ces pays, dont la France, seront sous la coupe de la

Troïka et de ses méthodes musclées, les gouvernements changeront peut-être

d'avis sur ce «populiste» de Tsipras et lui envieront in petto son courage et sa

droiture.
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Au fond, même le FMI l'avoue à mi-mot aujourd'hui, sans aller jusqu'à «annuler la

dette grecque» dans sa totalité comme le prône

(https://www.youtube.com/watch?v=k_nroOKwM7w)l'économiste hétérodoxe

Steve Keen, il faudra bien a minima la restructurer en profondeur. Mais la

chancelière Angela Merkel (http://plus.lefigaro.fr/tag/merkel)et son ministre

Schaüble (http://plus.lefigaro.fr/tag/schauble)mettent leur strict véto à une telle

hypothèse. Ils l'ont encore dit derechef après les résultats de la victoire d' «οχι»: les

négociations ont peu de chance de reprendre. C'est pourtant en s'opposant à cette

absurde rigueur germanique, condamnée aujourd'hui par les économistes de

toutes origines, que la France pourrait jouer un rôle historique en mettant au

calendrier du Conseil européen le projet d'une restructuration concertée, non pas

seulement de la dette grecque, mais de l'ensemble des dettes souveraines de la

zone euro.

Ceci d'autant plus que la perspective d'un Brexit

(http://plus.lefigaro.fr/tag/brexit)(cette fois-ci la sortie de la Grande-Bretagne de

l'Union européenne) est l'occasion inespérée de soutenir le Premier ministre

britannique David Cameron (http://plus.lefigaro.fr/tag/cameron)dans sa volonté

de renégocier l'ensemble des traités européens, de les alléger et de réduire enfin le

déficit démocratique grandissant d'une Europe qui ne tient plus compte de la

souveraineté de ses peuples.

N'est-ce pas finalement la grande vertu du référendum du 5

juillet et de l' « οχι » grec que de signer en Europe le retour des

peuples et des passions démocratiques ?

Bien des commentateurs ont voulu faire de la Grèce une simple affaire de gros

sous entre des créanciers spoliés et des paresseux inaptes à rembourser leurs

dettes ; combien se sont moqués d'Alexis Tsipras en prédisant qu'il se plierait dès

les premiers jours aux injonctions européennes, comme l'avaient fait ses

prédécesseurs. Dans De l'esprit des lois, Montesquieu

(http://plus.lefigaro.fr/tag/montesquieu)écrivait que «les politiques grecs, qui
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vivaient dans le gouvernement populaire, ne reconnaissaient d'autre force qui pût

le soutenir, que celle de la vertu. Ceux d'aujourd'hui ne nous parlent que de

manufactures, de commerce, de finances, de richesses».

N'est-ce pas finalement la grande vertu du référendum du 5 juillet et de l' «οχι»

grec que de signer en Europe le retour des peuples et des passions démocratiques?

A bien y regarder, le «bordel foutu par la Grèce», pour reprendre l'espoir de

Georges Moustaki, pourrait être une occasion inespérée pour l'Europe.

Malheureusement, si Alexis Tsipras a su mener jusqu'au bout son élan gaullien, il

faudrait que la France fût capable d'un geste analogue pour rééquilibrer le couple

franco-allemand. L'espoir est ténu.

Alexis Feertchak


